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RAPPEL DU CADRE RÉGLEMENTAIRE ET DES OBJECTIFS DU
RAPPORT ANNUEL

Le  Rapport  sur  le  Prix  et  la  Qualité  du  Service  (RPQS) vise  à  présenter  de manière  claire,

synthé�que et  transparente l’ac�vité du service public  de ges�on des déchets ménagers  et

assimilés sur le périmètre de la Communauté des Communes HAVA’I (CCH), pour l’année 2025. Il r

end compte des aspects techniques et financiers du service.

Ce rapport poursuit plusieurs objec�fs :

● Informer les usagers sur le fonc�onnement du service, ses performances opéra�onnelles

et  ses  coûts  ;

● Me(re en valeur les ac)ons réalisées en ma�ère de collecte, de tri, de traitement et de

préven�on  des  déchets  ;

● Évaluer  la  qualité  et  l’efficacité du  service  rendu  à  la  popula�on  ;

● Renforcer la transparence de la ges)on publique et soutenir les élus dans leurs prises de

décision  ;

● Répondre aux obliga)ons réglementaires, notamment celles prévues par l’ar�cle L.2224­

5 du Code général des collec�vités territoriales (CGCT) et l’arrêté n°667 DIPAC du 11 mai

2011.

Le RPQS cons�tue ainsi un ou)l de pilotage, de suivi et de communica)on des�né aux citoyens,

aux élus locaux et aux partenaires ins�tu�onnels.

Conformément à l’ar)cle D.2224­3 du CGCT,  ce rapport  devra être transmis aux communes

membres de la Communauté de Communes HAVA’I pour présenta�on à leurs conseils municipaux

respec�fs dans un délai de douze mois suivant la clôture de l’exercice, soit au plus tard le 31
décembre 2026.

Par ailleurs, selon l’ar)cle D.2224­5 du CGCT, dans les communes de 3 500 habitants et plus, le

ou les rapports annuels doivent être mis à la disposi)on du public à la mairie (et le cas échéant,

dans les mairies annexes)  dans les quinze jours  suivant leur présenta�on ou adop�on par le

conseil  communautaire.

Le  public  est  informé  de  ce=e  mise  à  disposi�on  par  voie  d’affichage en  mairie  et  aux

emplacements  habituels,  pour  une  durée  minimale  d’un  mois.

Enfin, un exemplaire du rapport est adressé au Haut­commissaire de la République en Polynésie
française,  à  �tre  d’informa�on,  par  le  maire  ou  le  président  de  l’établissement  public  de

coopéra�on intercommunale (EPCI).

L'arrêté n°667 DIPAC du 11 mai 2011 précise les indicateurs techniques et financiers à intégrer

dans les rapports annuels des services de ges�on des déchets.



INDICATEURS TECHNIQUES

1. Indicateurs rela)fs à la collecte des déchets

A. Collecte des déchets ménagers :

● Nombre d’habitants desservis

● Fréquence de collecte

● Nombre et localisa�on des déche�eries existantes, ainsi que les types de déchets

acceptés

● Organisa�on des collectes sépara�ves : types de déchets concernés et modalités

mises en place

● Types  de  collecte  pour  les  déchets  encombrants  et  paramètres  associés

B. Collecte des déchets non ménagers pris en charge par le service :

● Récapitula�f des tonnages collectés durant l’exercice concerné

● Rappel des tonnages collectés lors de l’exercice précédent

● Perspec�ves  d’évolu�on  de  l’organisa�on  de  la  collecte

2. Indicateurs rela)fs au traitement des déchets

● Méthodes  de  traitement  des  déchets  ménagers  et  assimilés  collectés

conjointement

● Mesures de préven�on mises en œuvre

INDICATEURS FINANCIERS

● Modalités d’exploita�on du service

● Montant des dépenses engagées par le service

● Modes de financement du service

● Montants  des  contrats  de  presta�ons  de  services



Le service public des déchets

Les compétences en ma
ère de collecte, de traitement et d’élimina
on des déchets ménagers et
assimilés sont du ressort des communes en vertu de l’ar�cle 43­I de la Loi du organique n° 2004­
192  du  27  février  2004  portant  statut  d’autonomie  de  la  Polynésie  française.
La créa�on en 2012  de la Communauté de Communes HAVA’I (CCH) qui est un  Établissement
Public de Coopéra�on Intercommunale (EPCI) situé dans  l’archipel des Îles Sous­le­Vent, en
Polynésie française, résulte du choix volontaire de l'ensemble des communes membres.

La CCH définit par un règlement de service validé par délibéra�on le cadre réglementant les
collectes des déchets ménagers et assimilés sur son territoire. La ges
on du service public des
déchets est assurée dans le respect des principes suivants :

● Égalité de traitement des usagers
● Con
nuité du service public
● Adaptabilité du service public

Synthèse de l’année 2025 sur le service de CCH

�  Points  de  collecte
 → 7 181 points recensés en 2025, soit une légère baisse de ­ 0,61 % par rapport à 2024.

�  Quan�té  totale  de  déchets  collectés
 →  6 421 tonnes collectées  sur  l’ensemble  du  territoire,  en légère  diminu
on ( ­  0,17  %).
 → Dont 484 tonnes de déchets valorisables (plas
que, verre, fer/aluminium,DEEE), représentant
7,54 % du total.

�  Valorisa�on  des  déchets  recyclables
 → 199 tonnes (soit 41 % des déchets recyclables collectés) ont été prises en charge par Fenua
Ma à Tahi�.

�  Ac�ons  de  sensibilisa�on  au  zéro  déchet
 → Une équipe de 12 services civiques a parcouru le territoire durant 8 mois afin de sensibiliser
les habitants, en porte­à­porte, au tri et à la réduc�on des déchets.

�  Coût  du  service
 → S’est élevé à 40 310 XPF par abonné en 2025, en hausse de +18,16 % par rapport à 2024.

�  Tarifica�on
 → Une uniformisa�on tarifaire à 12 000 xpf/an par usager domes
que est entrée en vigueur dès
le 1er janvier 2025, perme6ant ainsi d'harmoniser la grille tarifaire à l'échelle de l'ensemble du
territoire de la Communauté de communes de Hava'i (CCH).

Réalisa�ons marquantes en 2025



� Réalisa�on de la caractérisa�on des déchets (MODECOM) sur l’ensemble du territoire de

la Communauté de communes Hava’i.

�  Études d’aménagement menées en vue de la  construc�on du Centre d’Enfouissement

Technique (CET) à Raiatea.

� Études de faisabilité rela�ves à l’implanta�on de futurs CET sur les îles de Taha’a, Huahine

et Maupi�.

	 Études de traitement environnemental contre la Pe�te Fourmi de Feu sur le futur site du

CET de Faaroa (Raiatea).


 Harmonisa�on tarifaire appliquée à l’ensemble des usagers domes�ques du service.

� Étude de restructura�on ins�tu�onnelle : projet de créa�on d’une Société Publique Locale

(SPL) en partenariat avec Fenua Ma (non abou�).

�  Réflexion  prospec�ve pour  la  recherche  d’alterna�ves  au  traitement  des  déchets  par

enfouissement.

Perspec�ves pour l’exercice 2026

� Finalisa�on de l’étude MODECOM (caractérisa�on des déchets) sur l’ensemble du territoire

de la Communauté de communes Hava’i (CCH).


 Avancement des projets d’infrastructures administra�ves avec la construc�on du nouveau

siège de la CCH à Uturoa (Raiatea) et le projet de construc�on des bureaux du service à Maupi�.

                Promo�on du réemploi : projet de construc�on d’une ressourcerie, notamment sur le site

de Tevaitoa.

�Diversifica�on des technologies de traitement : évalua�on de solu�ons alterna�ves au CET

à Raiatea, incluant l’incinéra�on et d’autres procédés techniquement viables.

� Op�misa�on du dépotoir d’Avera : travaux d’agrandissement afin d’en prolonger la durée

de vie (ini�alement arrivée à échéance fin 2026).

�  Réhabilita�on environnementale : poursuite des études de réhabilita�on des dépotoirs

existants sur le territoire.

� Développement des filières insulaires : poursuite des études et des projets d’implanta�on

des Centres d’Enfouissement Technique (CET) sur Huahine et Taha’a.
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1. Présentation de la Communauté de commune Hava’i

 1.1 Compétence et intercommunalité

Créée en 2012, la Communauté de Communes HAVA’I (CCH), la Communauté de Communes
Hava’i (CCH) est un Établissement Public de Coopéra!on Intercommunale (EPCI) situé dans
l’archipel des Îles Sous­le­Vent, en Polynésie française. 

Le siège de la CCH est situé à Tevaitoa, dans la commune de Tumaraa, sur l’île de Raiatea.

Conformément à ses statuts, la CCH exerce plusieurs compétences :

1. Valorisa!on du patrimoine historique :  Promo,on du patrimoine et de l’histoire
locale, ainsi que la transmission des savoirs et savoir­faire.

2. Développement du tourisme nau!que : Améliora,on de l’accueil des touristes venant
par la mer et promo,on de la naviga,on tradi,onnelle polynésienne.

3. Développement de l’agriculture biologique : Promo,on d’une agriculture raisonnée,
respectueuse de l’environnement et de la santé des consommateurs.

4. Ges!on des déchets  ménagers :  Collecte  et  traitement des déchets ménagers et
assimilés.

5. Ges!on des animaux errants  :  Réponse aux obliga,ons des maires concernant la
divaga,on des animaux et la circula,on des chiens de 1re et 2e catégorie.

6. Assistance à maîtrise d’ouvrage : assistance à maîtrise d’ouvrage dans le domaine de

la ges�on des déchets et de la ges�on des animaux errants et dangereux.

7. Forma!on des élus et la promo!on de l'ins!tu!on communale  : Mutualisa,on à
l'échelle  des  îles  Sous­le­Vent  de  la  forma,on  des  élus  municipaux,  de  leur
accompagnement et de la valorisa,on de l'ins,tu,on communale.

La CCH exerce principalement la compétence de ges,on des déchets ménagers. Dans le cadre
de la ges,on des déchets ménagers, la CCH assure la collecte et le traitement des déchets
ménagers et assimilés sur les îles de Raiatea, Taha’a, Huahine et Maupi!.

La ges,on des déchets dans ces îles présente des défis importants. L'absence de  Centres
d'Enfouissement Technique (CET) conduit à l'u,lisa,on de dépotoirs, ce qui engendre des
risques environnementaux significa,fs, notamment dans la contamina,on des sols et des
eaux.

Suite à l’annula!on du projet de Centre d’Enfouissement Technique (CET) à Faaroa (Raiatea),
dont  la  mise  en  service  était  prévue pour  2028,  la  CCH étudie  désormais  de  nouvelles
solu,ons de traitement. Concernant les îles de Huahine et Taha’a, des projets de créa!on de
Centre d’Enfouissement Technique (CET) sont actuellement en poursuite d’étude. L’objec,f
est  d’iden,fier  des  projets  respectueux  de  l’environnement,  améliorant  la  ges,on  des
déchets tout en garan,ssant l’adhésion de la popula!on locale. 
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1.2 Gouvernance et organisation de la CCH

La Communauté de Communes Hava’i (CCH) est administrée par un organe délibérant, le

Conseil communautaire, composé de 30 délégués �tulaires et 30 délégués suppléants, soit 5
�tulaires et 5 suppléants par commune membre. Ces délégués sont élus par les conseils

municipaux des six communes adhérentes : Tumaraa, Taputapuatea, Uturoa, Huahine, Taha’a

et Maupi" .

Le Bureau communautaire, organe exécu"f de la CCH, comprend 12 membres : un président,

9 vice­présidents et 2 délégués. Chaque commune est représentée au sein du Bureau, dont

les membres sont élus parmi les délégués "tulaires du Conseil communautaire. Le nombre de

vice­présidents est fixé par le Conseil communautaire, dans la limite de 30 % de son effec"f

total.

Au quo"dien,  la  CCH s'appuie sur une équipe technique et  administra"ve de  39 agents
répar"s sur les différentes îles de son territoire, assurant la mise en œuvre des compétences

et des projets communautaires.
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1.3 Périmètre du service

La CCH couvre une superficie totale de 344 km² et représente une popula�on d’environ 25

457  habitants,  pour  un  nombre  es�mé  de  9 833  logements (résidences  principales,

secondaires, logements vacants, etc.), selon les données de l’ISPF ­ Recensement 2022. Ce

territoire insulaire et morcelé implique une organisa�on logis�que spécifique, adaptée aux

contraintes locales, afin d’assurer un service public de ges�on des déchets efficace, équitable

et durable.

Périmètre

CC HAVA'I

Popula�on

recensement 2022

Nombre de

logement
Superficie (km²)

Densité

(Hab/km²)

Raiatea 12 452 4 647 168 74

Taha'a 5 365 2 183 90 88

Huahine 6 325 2 460 75 75

Maupi� 1 315 543 11 11

TOTAL 25 457 9 833 344 74
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1.4 Les moyens humains

Au 31 décembre 2025, 39 agents étaient en poste pour assurer le fonc�onnement du service

de collecte des déchets sur le territoire de la CCH. Le graphique ci­dessous illustre l’évolu�on

des effec�fs sur chaque île:

Les  effec�fs globaux restent stables sur l'ensemble du territoire, à l'excep�on de l'île de

Raiatea qui enregistre la  baisse d'un ETP (passant de 20 agents en 2024 à 19 en 2025,

retrouvant ainsi son niveau de 2023). De leur côté, les îles de Taha’a, Huahine et Maupi�

conservent des effec�fs constants sur ces deux derniers exercices.

Sur  l’ensemble  du  territoire,  le

fonc�onnement du service mobilise 39 agents

en 2025, répar�s à parts égales entre :

● 21  agents  ayant  un  statut  de  droit

privé (principalement  des  ripeurs  et

des  chauffeurs),

● et  18  agents  ayant  un  statut  de

fonc�onnaire, dont une par�e dédiée

aux  services  supports  et

administra�fs.
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Le graphique ci­dessous présente le nombre d’Équivalents Temps Plein (ETP) nécessaires par
île pour l’exercice 2025, en incluant une ven la on spécifique des services supports.

Ce�e répar��on a été établie en fonc on du nombre d’abonnés par île, afin de refléter au

mieux les besoins en personnel.

Afin de faciliter la comparaison entre les différentes îles, un ra o "agents par habitant" a été

calculé en rapportant le nombre d’Équivalents Temps Plein de chaque île à sa popula on.
Ce  ra�o permet  d’es�mer la  charge  de  travail  poten elle  par  ETP selon  la  taille  de  la

popula�on desservie :
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Ce  graphique  met  en  évidence  une  légère  hausse du  nombre  d’habitants  par  ETP sur

l’ensemble des îles. L'île de  Maupi  conserve toutefois un  niveau d’effec f plus  élevé au

regard de sa popula on, ce qui s'explique par des contraintes géographiques, logis�ques et

organisa�onnelles par�culières. 
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2. Les caractéristiques du service

2.1 Organisation de la collecte des déchets

La collecte des déchets sur l’ensemble du territoire de la CCH à la fin l'exercice 2025 est
organisée de manière suivante: 

�  Ordures ménagères résiduelles (1 fois par semaine)

� Collecte : Portes à portes ­ collecte en bac

♻  Traitement : Dépotoirs de chaque île

�  Recyclables  (plas�ques/aluminium/métal/  verre)  (  1  fois  toutes  les  2  semaines)

 � Collecte : Portes à portes ­ collecte par mono­matériaux en vrac, déposés dans le bac gris
ou  tout  autre  contenant  choisi  par  l’usager.
♻   Traitement : Rapatriement sur Tahi+  via Fenua ma pour traitement par filière adaptée à

l’étranger,  à l’excep+on du verre, qui est broyé directement sur place par la CCH et valorisé
en sous couche de remblai ou de dalle

�  Encombrants  et  DEEE  (  1  fois  par  semestre)

 � Collecte : Collecte ponctuelle par point d’apport volontaire en mode déche.erie mobile
via  des  bennes  amovibles  et  en  porte­à­porte  selon  les  communes
♻   Traitement : Rapatriement sur Tahi+ pour enfouissement au CET de Hi�a'a concernant les

encombrants collecté  sur  Raiatea  et traitement par filaire  à  l’etranger pour  les DEEE.

À Avera,  Tahina  (Uturoa)  et  Tevaitoa

(Tumaraa), la collecte des biodéchets (2 fois

/semaine)  a  été   reprise en mars  2025 (1

fois /semaine).

Les Déchets Ménagers Spéciaux (DMS) sont
collectés par la  CCH dans ses centres de tri

sur  chaque  île  ou  ponctuellement via  une
déche2erie  mobile.  Ils  sont  ensuite
condi�onnés et expédiés à Tahi� pour y être
traités dans une filière adaptée.
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 2.2 Les moyens techniques pour la collecte

Le tableau ci­dessous détaille la flo�e de véhicules u�lisée pour les opéra�ons sur les îles de

Huahine, Maupi�, Taha’a et Raiatea:

Le graphique ci­dessous présente l'état du parc de véhicules sur chaque île

Un parc automobile vieillissant :

● Disponibilité : Sur les 22 camions de collecte de la CCH, seuls 15 sont opéra�onnels
(soit 68 % de la flo�e). C’est une baisse ne�e par rapport à fin 2024, où 79 % des

véhicules fonc�onnaient.

● Âge moyen : Fin 2025, les véhicules en service avaient en moyenne 9 ans et 1 mois
(contre 7 ans et 10 mois un an plus tôt).

L’enjeu : Sans un renouvellement rapide du matériel, les pannes deviendront de plus
en plus fréquentes, faisant grimper les frais de répara�on et perturbant le ramassage

des déchets sur les îles. 

Ac�on recommandée :

Pour garan�r un service con�nu tout en maîtrisant les coûts, il est urgent d’évaluer l’état

technique de chaque véhicule et de lancer un  plan de remplacement progressif par des

modèles plus modernes.
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2.3 Les usagers du service

Le  service  des  déchets  couvre  le  territoire  de  la  communauté  de  commune Hava’i  qui

comptait au dernier recensement 25 457 habitants (2022).

En 2025, le service comptait 7 181 usagers (domes�ques et non domes�ques)recensés dans

la base de données clientèle, contre 7 225 en 2024, soit une légère diminu�on de ­ 0,61 %. Le

graphique ci­dessous illustre la répar��on des usagers par île.

Le graphique ci­dessous présente l’évolu�on du nombre d’usagers domes�ques (UD) par

commune entre 2024 et 2025.

Le nombre d’usagers domes�ques (UD) recensés dans la base de données clientèle est passé

de 6 877 en 2024 à 6 862 en 2025, soit une légère baisse de ­ 0,22 %.
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Le graphique ci­dessous présente l’évolu�on du nombre Usagers Non Domes�ques (UND)
par commune entre 2024 et 2025.

Le nombre d’Usagers Non Domes�ques (UND) recensés dans la base de données clientèle a
baissé, passant de 348 en 2024 à 319 en 2025, soit une baisse de ­ 8,33 %.

2.4 Le parc de bacs roulants du service

Les Usagers Domes�ques (UD) disposent normalement d’un bac gris de 120 litres, tandis que
les  Usagers  Non  Domes�ques  (UND),  principalement  des  professionnels,  sont  dotés  au
minimum d’un bac gris de 240 ou 660 litres selon les besoins. Toutefois, une rupture de stock
sur les bacs de 120 litres a entraîné des difficultés pour une par%e des UD, qui se trouvent
actuellement sans bac de collecte. Dans ce contexte, ils sont contraints soit d’acquérir eux­
mêmes un bac, soit de déposer leurs déchets en sacs sur la voie publique lors des jours de
collecte. 

En se basant sur une hypothèse de dota�on standard, soit un bac de 120 litres par UD et un
bac de 240 ou 660 litres par UND, on es%me à 7 181 le nombre total de bacs mis à disposi�on,
représentant un volume global de 900 000 litres.  

Il est important de noter qu’un système de suivi des bacs a-ribués aux usagers est à me2re
en place, afin de  faciliter la visibilité sur le parc de bacs roulants et rendre plus facile sa
ges�on à court, moyen et long terme.
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À court terme, il est primordial de programmer un recensement des bacs existants, suivi de
la  distribu�on  d’un  bac  de  collecte  à  chaque  point  de  collecte du  service.
 Ce-e ac%on répond à plusieurs enjeux clés :

● Sécuriser le travail des agents de collecte,
● Préserver la salubrité des espaces publics les jours de ramassage,
● Améliorer la qualité des déchets collectés en vue de leur traitement,
● Et  assurer  une  meilleure  adéqua�on entre  le  service  rendu  et  la  tarifica%on

appliquée.

Par ailleurs, il serait nécessaire de me-re en place un suivi systéma�que des bacs distribués,
afin de disposer d’un inventaire précis et régulièrement mis à jour.

Il est également important de rappeler aux usagers que les bacs restent la propriété de la
CCH, et non des par%culiers, afin de  faciliter leur ges�on et leur renouvellement à long
terme.

2.5 Bilan de l’ensemble des déchets collectés

En 2025,  la  CCH a  collecté  un  total  de  6 430 tonnes de  déchets  (hors  biodéchets)  sur
l’ensemble de son périmètre de compétence. Le graphique ci­dessous illustre la répar%%on
des tonnages collectés par île.

L’évolu%on des tonnages collectés par île depuis 2022 est illustrée dans le graphique ci­
dessous.
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En  2025, on es%me que  72,16 % des déchets collectés sur le territoire de la CCH étaient
cons%tués  d’ordures  ménagères,  soit  4  640  tonnes.  Les  encombrants  représentaient  la
deuxième catégorie la plus importante, avec 18,54 %, soit 1 192 tonnes.
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Le graphique illustre l’évolu�on des tonnages de déchets collectés depuis 2022 par nature
de déchets.

Constat et limites des données actuelles :

● Stabilité : Les chiffres présentés dans le graphique restent stables depuis 2022.
● Précision  limitée  : Ces  données  doivent  être  interprétées  avec  précau%on.  Elles

reposent en grande par%e sur des es%ma%ons issues de l’étude MODECOM de 2021.
Seuls les tonnages de  déchets plas�ques, de fer et d’aluminium font l’objet d’un
pesage systéma%que par l’opérateur Fenua Ma, garan%ssant leur exac%tude.

Prérequis  à  tout  projet  de  traitement  des  déchets  ­  Centre  d’Enfouissement
Technique (CET) ou autres :

Pour dimensionner correctement les futures installa%ons, il est indispensable de mener
:

1. Une campagne de caractérisa�on précise des déchets sur chaque île.
2. Une  campagne  de  pesage  représenta�ve afin  de  quan%fier  fidèlement  les

gisements réels.

Recommanda�on stratégique : En parallèle, la CCH doit se doter d’une stratégie et d’ou%ls
de collecte adaptés. L’objec%f est de pouvoir suivre de manière autonome et quo�dienne les
volumes collectés, par type de déchet et par tournée.

L’annexe 1 présente le détail des tonnages collectés sur le territoire de la CCH au cours de
l’exercice 2025.
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2.6 Bilan des déchets recyclables collectés

Sur le territoire de la CCH, les  déchets ménagers recyclables collectés en monomatériaux

comprennent le verre, les plas�ques, l’aluminium et le fer. Depuis fin 2024, la collecte de ces

flux s’effectue en porte­à­porte, toutes les deux semaines, sur l’ensemble des îles.

2.6.1 Verre

Le graphique ci­dessous illustre l’évolu�on des tonnages de déchets en verre collectés sur

chacune des îles. 

On observe une stabilisa�on des volumes collectés, principalement en raison de l’absence de

système de pesée. Les données présentées reposent sur une es�ma�on basée sur le ra�o de

produc�on issu de l’étude  MODECOM 2021,  extrapolée au nombre d’habitants selon le

recensement de 2022, avec un taux d’accroissement annuel de 0,3 %.

2.6.2 Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques (DEEE)

Jusqu’à l’exercice 2023, la collecte des Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques
(DEEE) était effectuée dans le cadre des collectes d’encombrants.

Depuis 2024, la CCH a mis en place des collectes spécifiques qui ont permis de collecter sur

l’exercice 2025 15,22 tonnes de DEEE.

Pour les exercices à venir, plusieurs améliora�ons sont préconisées :



�  Organiser des collectes DEEE spécifiques sur chaque île.

⚖  Instaurer un suivi rigoureux des quan�tés grâce à une pesée systéma�que des déchets.

�  Me�re en place un contrôle d’accès aux bennes pour en réserver l'usage exclusif aux
usagers autorisés.

2.6.3 Plastique et Aluminium / Fer

Le graphique ci­dessous illustre l’évolu�on des tonnages de déchets en plas�que collectés
sur chacune des îles.

En 2025, les volumes de déchets plas�ques collectés connaissent une hausse globale de 43

% sur l’ensemble des îles, a$eignant  95,86 tonnes (contre 67,20 tonnes en 2024). Ce$e
progression est principalement portée par les augmenta�ons très marquées à Taha’a (+98 %,
passant de 5,34 t à 10,56 t), Maupi� (+95 %, passant de 2,34 t à 4,56 t) et Raiatea (+41 %,
passant de 51,66 t à 72,80 t). À Huahine, le tonnage collecté se main�ent à un niveau stable
avec 7,94 tonnes (+1 % par rapport à 2024). 

Le graphique ci­dessous illustre  l’évolu�on des tonnages de déchets en aluminium et fer

collectés sur chacune des îles.
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Entre 2024 et 2025, les volumes de déchets en aluminium et en fer collectés enregistrent
une progression globale de  20 %, s'élevant à 112,58 tonnes contre 93,84 tonnes l'année
précédente. La hausse la plus importante concerne Taha’a, dont la collecte est mul�pliée par
près de trois pour a$eindre 26,04 tonnes (après une chute marquée à 8,96 t en 2024). Les
tonnages collectés à  Raiatea (71,02 t) et à  Maupi" (5,14 t)  restent quant à eux sur une
dynamique de stabilité avec de légères hausses respec�ves de +3 % et +14 %. Enfin, Huahine
enregistre un léger repli de ­10 %, passant de 11,54 t à 10,38 t.

Comme nous pouvons le constater sur les flux de déchets plas"ques et d'aluminium/fer, une
rupture ne(e apparaît entre 2022 et 2023. Ce$e varia�on s’explique par la mise en place
d'un  nouveau  mode de  comptabilisa"on :  en  2022,  les  données  reposaient  sur  une
es"ma"on théorique basée sur les ra�os de produc�on issus de l’étude MODECOM 2021,
extrapolée  au  nombre  d’habitants  selon  le  recensement  de  2022  (avec  un  taux
d’accroissement annuel de 0,3 %). À par�r de 2023, les chiffres présentés correspondent aux
tonnages réellement pesés, collectés et expédiés à l’acteur de valorisa�on Fenua Ma.

Ce(e évolu"on met en lumière l’écart poten�el entre des données es"mées et les volumes
réellement collectés. La fiabilité des données rela�ves aux tonnages cons�tue un élément
déterminant pour assurer une bonne connaissance des flux de déchets et, par conséquent,
pour dimensionner de manière op"male les moyens de collecte et de traitement.

L’exemple de l’île de Raiatea illustre clairement ce(e probléma"que : pour le plas"que, les
tonnages de 2022 basés sur des  es"ma"ons (38,59 t) se  révélent inférieurs de 30 %  aux
volumes réels mesurés en 2023 (50,04 t). De même, pour l'aluminium/fer, l'es�ma�on 2022
(51,45 t) sous­évaluait la réalité de + 29 % par rapport à 2023 (72,42 t).

Une telle sous­es"ma"on n’est pas anodine. Elle impacte directement la compréhension du
service et, plus largement, la planifica"on stratégique. Dans le cas des ordures ménagères,
elle peut entraîner  un sous­dimensionnement ou  un surdimensionnement des  ou"ls de
traitement,  tels  que les Centres d’Enfouissement Technique (CET),  comprome(ant ainsi
l’efficacité et la durabilité du système de ges"on des déchets. Il est donc indispensable de
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réaliser  des  campagnes  de  pesée  régulières et  représenta"ves afin  de  connaître avec
précision les tonnages réellement collectés et d'adapter le service au plus près des besoins
du territoire.

2.7 Traitement des déchets

2.7.1 Traitement des déchets OMr, Encombrants et DMS

Les ordures ménagères résiduelles (OMR), une fois collectées, sont actuellement déposées
dans des  décharges publiques. Chaque île du territoire dispose aujourd’hui de sa propre
décharge.

Cependant, l’u�lisa�on de ces décharges,  souvent non conformes,  engendre des  risques
sanitaires et  des  pollu"ons  environnementales.

Pour y remédier, la Communauté de Communes Hava’i a lancé, depuis plusieurs années, des
études de faisabilité de créa�on de Centres d’Enfouissement Technique (CET) sur les îles de
Maupi",  Taha’a et  Huahine.

Sur l’île de Raiatea, le projet de construc"on d’un CET à Fa’aroa les principales autorisa"ons
administra"ves (ICPE et permis de construire) ont déjà été obtenues et le financement est en
cours de finalisa"on.

Concernant les encombrants, les déchets collectés sont ensuite enfouis à Tahi", au CET de
Hi"a'a.

Par ailleurs,  les  Déchets Ménagers  Spéciaux (DMS),  en  raison de leur dangerosité,  sont
condi"onnés avec précau"on puis expédiés vers Tahi" pour y être traités dans des filières
spécialisées adaptées.

2.7.2 Traitement des déchets recyclables (Verre, Plastique, DEEE, Aluminium
et Fer)

Le  verre est  traité localement grâce au broyage réalisé directement sur chaque île par la
CCH. Ce procédé permet une réu"lisa"on sur place, notamment dans les ac"vités du secteur
du BTP.

Les Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) sont transportés à Tahi", où
ils sont pris en charge, traités et valorisés par des filières spécialisées.

Les déchets en plas"que et en aluminium/fer font l’objet d’un tri de contrôle après collecte
pour corriger les erreurs de tri des usagers. Les ma�ères non conformes sont  écartées et
redirigées vers les dépotoirs, tandis que les ma�ères conformes sont  condi"onnées, puis
expédiées  par  la  CCH vers  le  centre  de  tri  et  de  transfert  de  Motu  Uta.
 Là, elles sont prises en charge par Fenua Ma, puis expédiées vers des filières de recyclage à
l’étranger, principalement dans la région indopacifique.



En 2025, Fenua Ma a récep�onné 208 tonnes de déchets recyclables en provenance de la
CCH, dont :

● 96 tonnes de plas�ques ;
● 41 tonnes d’aluminium ;
● 71 tonnes de fer.

Ce  volume  représente  un  ra�o  de  7,98  kg  par  habitant  et  par  an.

Le graphique ci­dessous détaille la répar��on des coûts de traitement des déchets recyclables
(plas�que,  aluminium  et  fer)  par  île  pour  l’exercice  2025  selon  le  poste  de  dépense
(traitement, transport mari�me et transport terrestre). 

L’analyse de la répar��on géographique des coûts de traitement de l’exercice 2025 met en
évidence une prédominance marquée de l’île  de  Raiatea,  qui  concentre  la  majorité  des
dépenses globales (15 200 229 XPF). Elle est suivie par Tahaa (3 087 883 XPF), Huahine (1 812
800 XPF) et Maupi� (938 041 XPF).

Quel que soit le secteur géographique, la structure des coûts est largement dominée par le
poste transport mari�me (SNP), qui cons�tue la composante financière la plus lourde pour
chaque île (dépassant notamment 10 M XPF pour Raiatea), suivi du transport terrestre Fenua
ma. À l'inverse, les coûts stricts liés au  traitement Fenua ma représentent la part la plus
minime du budget (de 137 400 XPF à Huahine jusqu'à 892 313 XPF à Raiatea). Ces résultats
illustrent l'impact financier majeur de l'insularité et de la logis�que d'acheminement mari�me
dans la ges�on globale des déchets recyclables.

Le graphique ci­dessous détaille les coûts de la part traitement des déchets recyclables par
abonné et par habitant pour chaque île pour l’exercice 2025.
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L’analyse des coûts ramenés à l'échelle démographique et au nombre d'abonnés met en évidence
de fortes disparités territoriales au sein de la collec�vité. Raiatea enregistre les ra�os financiers
les plus élevés, avec un coût de 1 171 XPF par habitant et 4 355 XPF par abonné. Elle est suivie
de près par Maupi�, qui présente également une charge financière très soutenue par abonné (3
224 XPF/abonné et 707 XPF/habitant), traduisant le poids élevé des contraintes logis�ques et de
l'éloignement sur un bassin d'abonnés plus restreint.

À l'inverse, Tahaa et Huahine présentent des coûts plus modérés. Huahine affiche les ra�os les
plus bas de l'archipel, avec 284 XPF par habitant et 1 047 XPF par abonné, tandis que Tahaa se
situe à un niveau intermédiaire (570 XPF/habitant et 1 851 XPF/abonné). Quel que soit le secteur,
le coût par abonné demeure partout 3,5 à 4,5 fois supérieur au coût par habitant, illustrant le
niveau de mutualisa�on de la charge financière sur chaque territoire.
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3. Bilan de la communication et des publications - 2025

En 2025, la Communauté de Communes Hava’i a poursuivi une communica�on ac�ve afin
d'informer et de sensibiliser les habitants sur la ges�on des déchets.

Les ac�ons menées ont porté sur la diffusion des calendriers de collecte, les campagnes de
caractérisa�on des déchets ménagers sur l'ensemble des îles, ainsi que la  promo�on des
opéra�ons de collecte spécifiques (déchets encombrants, déchets valorisables).

La communica�on a également valorisé les ac�ons du service à travers des bilans d'ac�vité,
la présenta�on des projets en faveur de l'améliora�on de la ges�on des déchets, les visites
ins�tu�onnelles et la publica�on des rapports d'ac�vité. 

Ce@e  stratégie  de communica�on a  contribué  à  renforcer  l'informa�on  du  public,  à
accompagner les évolu�ons du service et à encourager les bonnes pra�ques de tri et de
préven�on des déchets.

4. Les aspects financiers du service

4.1 Les charges du service

Sur  les  dernières  années,  l’évolu�on des  charges  totales  du  service  (dépenses  réelles
d’inves�ssement et de fonc�onnement) a été la suivante :

En 2025, les charges totales du service (fonc�onnement et inves�ssement) s’élèvent à 289,5
millions F CFP, enregistrant une hausse de +17,44 % par rapport à 2024.

Ce@e progression globale est quasi­exclusivement portée par l'augmenta�on des dépenses
réelles de fonc�onnement, qui représentent la majeure par�e du budget du service.
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4.1.1 Dépenses de fonctionnement

Le coût global de fonc�onnement (hors inves�ssement) s’établit à 257 140 428 F CFP en 2025,
contre 216 926 947 F CFP en 2024, soit une hausse de +18,54 %.

Le graphique ci­dessous compare les dépenses réelles de fonc�onnement entre l'exercice
2024 et 2025 ( en MXPF).



L'augmenta�on constatée en 2025 s'explique par des évolu�ons selon les postes :

Les principales hausses

● Frais de loca�on (+113 %) : Passage de 18,7 M XPF à 39,8 M XPF. Note : Ce�e hausse

excep�onnelle découle d'une régularisa�on comptable (Imputa�on excep�onnelle en

2025 d’une charge de loca�on d'engins concernant à la fois les exercices 2024 et 2025).

● Presta�ons de sous­traitance (+58 %) : Forte progression liée à l'augmenta�on des
tonnages de déchets recyclables (hausse des coûts de transport et de traitement) et
aux transferts logis�ques d'engins entre les îles pour pallier les pannes d'équipements.

● Charges de personnel (+5,8 %) : Hausse de 129,9 M XPF à 137,4 M XPF, principalement
due au recrutement de contractuels en CDD pour assurer le remplacement des agents
�tulaires en congé.

● Dota�ons aux provisions : Augmenta�on ne@e pour a@eindre 13,2 M XPF.

Les postes stables ou en baisse

● Fournitures, entre�en et maintenance : Légère diminu�on sur l'exercice.
● Autres postes : Stabilité globale.

Évolu�on des charges générales (2021­2025)
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Au­delà de la comparaison 2024­2025, l'analyse sur 5 ans révèle une trajectoire haussière
marquée des charges générales :

● Tendance long terme (2021­2025) : Les charges générales sont passées de 59,8 M XPF
en 2021 à 105,8 M XPF en 2025, soit une augmenta�on globale de +77 %.

● Accéléra�on récente :  Après une accalmie en 2023 (63,8 M XPF),  la hausse s'est
fortement accentuée entre 2024 et 2025 (+26,8 %, représentant +22,4 M XPF sur un
an).

⚠  Point de vigilance  : La dérive con�nue des charges générales cons�tue un
indicateur financier à surveiller et à maîtriser prioritairement lors des prochains
exercices.
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4.1.2 Dépenses d’investissement

En 2025, les dépenses d’inves�ssement (hors reprise de subven�ons) a�eignent 32,3 millions
F CFP), confirmant la dynamique de hausse réengagée depuis 2024 (+9,35 % par rapport aux

29,5 MF XPF de l'exercice précédent). Après une période de moindre intensité entre 2022 et

2023, ce niveau d'inves�ssement reflète un effort axé sur la prospec�on, le renforcement de

la collecte et la structura�on des futures infrastructures de traitement.

Détail des réalisa�ons de l'exercice 2025

Les crédits d’inves�ssement ont été principalement mobilisés sur trois axes stratégiques :

●  Renforcement des moyens de collecte :
○ Acquisi�on  de  deux  camionne"es pour  renouveler  la  flo�e  de  matériel

roulant : 9,9 MF XPF.

●  Études stratégiques et caractérisa�on des gisements :
○ Lancement de l’étude MODECOM sur l’ensemble des îles pour caractériser

finement les déchets : 9,48 MF XPF.

○ Finalisa�on de l’actualisa�on du Plan de Ges�on des Déchets (PGD) : 1,87 MF
XPF.

●  Projets structurants et futurs Centres d’Enfouissement Technique (CET) :
○ Recherche de foncier et de sites CET (Tahaa ­ Huahine) : 4,70 MF XPF.

○ Études  de  traitement  et  maîtrise  d'œuvre (MO) pour  le  projet  de  CET  à

Faaroa : 2,28 MF XPF (dont 1,87 MF XPF pour l'étude PFF et 406,8 kXPF pour la

MO).

○ Étude d’autorisa�on de remblais du siège administra�f du service.
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4.2 Les recettes du service

Le financement du service de collecte et de traitement des déchets produits est assuré par la

Redevance d'Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM), qui peut être complétée par des

subven�ons et d’autres produits excep�onnels.

La redevance d’enlèvement des ordures ménagères est une contribu�on à la ges�on des

déchets en contrepar�e du service rendu, à savoir :

● la mise à disposi�on d’un bac de pré­collecte suivant la taille du foyer de l’usager,

● la collecte en porte­à­porte des ordures ménagères,

● la collecte des déchets ménagers volumineux.

4.2.1 Usagers Domestiques

La Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM) s’applique à l’ensemble des

usagers occupant un logement (propriétaires ou locataires). Ses tarifs, fixés par délibéra�on

du conseil communautaire, sont déclinés par secteur géographique et par catégorie d'usager

(domes�que ou non domes�que). Exprimée en montant annuel, la REOM fait l’objet d’une

factura�on semestrielle. 

Évolu�on de la grille tarifaire (2021 ­ 2025)

L'analyse des tarifs appliqués aux usagers domes�ques illustre la trajectoire retenue par la

CCH pour parvenir à une équité fiscale et territoriale :

● Ajustement en 2024 : Les tarifs ont connu une ne�e revalorisa�on sur l'ensemble des

îles, avec des augmenta�ons comprises entre +33 % et +42,86 % par rapport à 2023.

● Uniformisa�on au 1ᵉʳ janvier 2025 : La révision tarifaire marque l'abou�ssement de

la démarche d'harmonisa�on avec un tarif unifié de 12 000 XPF / an pour l'ensemble

des usagers domes�ques de la CCH.

○ Les  secteurs  de  Huahine,  Tahaa,  Uturoa  et  le  Secteur  1  de

Tumaraa/Taputapuatea affichent une stabilité (0 %), ce seuil ayant été a�eint

dès 2024.

○ Les derniers ajustements ont concerné Maupi� (+14,29 %) et le Secteur 2 de

Tumaraa/Taputapuatea (+20 %) afin de les aligner sur le tarif unique.

Fréquences de paiement : Ce montant forfaitaire de 12 000 XPF par an et par

usager domes�que est recouvré en deux échéances semestrielles de 6 000 XPF.
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4.2.2 Usagers Non Domestiques

Depuis  le  1er  janvier  2022,  les  Usagers  Non  Domes�ques (commerces,  hébergements,
administra�ons, etc.) sont assuje�s à une  tarifica�on incita�ve basée sur le  volume de
déchets collectés, au tarif de 3 000 XPF par litre. La facture est donc calculée en fonc�on de
la capacité en litres des bacs mis à disposi�on de l’usager UND. A noter que chaque Usager
Non Domes�que (UND) dispose, au minimum, d’un bac de 240 litres mis à sa disposi�on.

4.2.3 Facturation

En 2025, le montant total facturé pour l’ensemble du service s'élève à  114 364 573 XPF
(toutes catégories d’usagers confondues).

● Usagers domes�ques (UD) : Ils cons�tuent le cœur de la factura�on avec 82 407 000

XPF, soit 72 % du montant global.

● Usagers non domes�ques (UND) : Ils représentent 31 957 573 XPF, soit 28 % du total.

.
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Sur le plan géographique, Raiatea concentre la majorité des montants facturés, suivie de
Taha'a et Huahine, tandis que Maupi� représente une part plus modeste. Les niveaux de
factura�on par  île  restent  globalement très  proches  de ceux observés  lors  de l'exercice
précédent.

Le taux de recouvrement pour l'exercice 2025 s'établit à 46,49 %, un niveau stable mais qui
reste préoccupant. À la clôture de l'exercice, le montant total restant à encaisser s'élève à
61 201 847 XPF. Par ailleurs, le montant des impayés accumulés entre 2012 et 2026 a9eignent

⚠  Un enjeu majeur pour l'équilibre du service :



Ce faible niveau de recouvrement fait peser un risque important sur les finances du
service. Les factures non réglées risquent, à terme, d'être classées en admissions en
non­valeur  (ANV)  (créances  irrécouvrables).  Une  telle  situa�on  impacterait
directement le budget du service déchets et pourrait imposer un étalement de ce9e
charge financière sur plusieurs exercices.

Sensibilisa�on et responsabilité collec�ve :

La collecte et le traitement des déchets cons�tuent un service public à caractère payant.
Pérenniser ce service et maintenir son niveau de qualité repose sur la prise de conscience et
le  civisme  de  chaque  usager.  Le  paiement  régulier  de  la  redevance  est  une  condi�on
essen�elle de solidarité et d'équité territoriale.

4.2.4 Recettes de fonctionnement

En 2025, les rece9es de fonc�onnement du service des déchets s’élèvent à 180 574 541 F CFP
(soit le cumul des rece�es propres REOM et des subven�ons/dota�ons), marquant une baisse
par rapport à l’exercice précédent.

Elles sont principalement cons�tuées :

● Du produit de la REOM (Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères) : 114 513
060 F CFP, représentant la majorité des rece9es de fonc�onnement.

● De la subven�on d’équilibre / dota�on par�cipa�ve : 66 060 681 F CFP.



Analyse des tendances (2021–2025) : Les graphiques ci­dessous me�ent en évidence une
dynamique très posi�ve du service :

● Une hausse con�nue et constante des rece�es propres issues de la REOM, qui sont
passées de 69,1 M F CFP en 2021 à 114,5 M F CFP en 2025 (+65.6 %).

● Une réduc�on significa�ve de la dépendance à la subven�on d’équilibre du budget
principal, divisée par plus de deux par rapport au pic de 2023 (passant de 165,1 M F
CFP en 2023 à 66,0 M F CFP en 2025).

4.2.5 Recettes d'investissement

Pour l’exercice 2025, les rece�es d’inves�ssement (subven�ons d'équipement) s’établissent
à 26 929 648 F CFP.

Ce montant marque un net rebond par rapport aux exercices 2022–2024 (où elles se situaient
sous la barre des 7,5 M F CFP, dont 4 278 402 F CFP en 2024), témoignant d’une relance des
financements dédiés aux inves�ssements du service.

Le  graphique ci­dessous  présente  l’évolu�on  des  subven�ons  d’inves�ssement depuis
l’exercice 2021.
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4.2.5 Recettes globales du service

Au cumul (fonc�onnement et inves�ssement), les rece�es globales du service des déchets
a�eignent 209 504 090 F CFP en 2025, contre 235 707 768 F CFP en 2024 (soit un recul global
de ­11,1 % sur un an).

Note méthodologique : Les montants indiqués incluent les sommes facturées aux usagers au

�tre de chaque exercice, et non les montants réellement encaissés.

Explica�on des varia�ons : La diminu�on globale des rece�es constatée entre 2024 et 2025
s'explique principalement par la  baisse des subven�ons d’équilibre du budget principal
(­46,9 M F CFP sur le fonc�onnement). Ce�e réduc�on des financements externes a été en
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par�e absorbée par la consolida�on des rece�es de fonc�onnement propres (+1,3 M F CFP
de REOM) et le regain des subven�ons d’inves�ssement (+22,6 M F CFP).

4.3 Analyse de la situation financière du service

4.3.1 Fonctionnement

Le graphique ci­dessous illustre l'évolu�on compara�ve des dépenses et des rece�es de
fonc�onnement (hors subven�on d'équilibre) du service entre 2021 et 2025.

Des dépenses de fonc�onnement en hausse constante

Les charges de fonc�onnement connaissent une progression soutenue, passant de  161,2
millions F CFP en 2021 à 257,1 millions F CFP en 2025 :

● +22,3 M F CFP entre 2021 et 2022 (183,6 M F CFP)
● +13,0 M F CFP entre 2022 et 2023 (196,6 M F CFP)
● +20,3 M F CFP entre 2023 et 2024 (216,9 M F CFP)
● +40,2 M F CFP entre 2024 et 2025 (257,1 M F CFP)

Ce�e croissance con�nue s'explique par l'améliora�on de la qualité du service rendu aux
usagers ­ notamment avec la généralisa�on de la collecte sélec�ve en porte­à­porte ­ mais
reflète également l'infla�on des coûts opéra�onnels. Ce�e trajectoire haussière nécessite
une a�en�on par�culière afin de maîtriser les charges futures du service.

Une progression des rece�es propres qui marque le pas en 2025.

Après une phase de ne�e croissance liée à l'ajustement de la REOM (de 69,1 M F CFP en 2021
à  113,2 M F CFP en 2024), les rece�es de fonc�onnement propres se stabilisent à  114,5
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millions F CFP en 2025 (+1,3 M F CFP sur un an).

Note : Les montants de rece es présentés correspondent aux sommes facturées

aux usagers au �tre de chaque exercice (émissions des rôles) et non aux montants

effec�vement encaissés.

Un besoin de financement structurellement élevé.

En raison du décrochage entre le  rythme de hausse  des dépenses  et  celui  des  rece�es
propres, l'écart de fonc�onnement se creuse à nouveau pour a�eindre 142,6 millions F CFP
en 2025 (contre 103,7 M F CFP en 2024), maintenant une dépendance significa�ve vis­à­vis
de la subven�on d'équilibre issue du budget principal.

4.3.2 Investissement

Le graphique ci­dessous retrace l'évolu�on des dépenses et rece�es d'inves�ssement de
2021 à 2025. 

Analyse des dépenses d'inves�ssement

● 2021 (161,0 M F CFP) : Un niveau excep�onnel s'expliquant principalement par une
avance de trésorerie de 142 M F CFP consen�e pour l’acquisi�on de camions de
collecte, remboursée dès la percep�on des subven�ons.

● 2022 – 2023 (10,1 M à 12,5 M F CFP) : Période d'ajustement et de stabilisa�on des
dépenses.
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● 2024 – 2025 (29,6 M à 32,3 M F CFP) : Reprise marquée de l'effort d'équipement,
portée notamment par l'aménagement des Centres d'Enfouissement Technique (CET)
dans  les  îles  (projet  phare  de  Raiatea),  le  renouvellement  des  matériels  et  la
prépara�on du nouveau siège social à Uturoa.

Fragilité des rece�es d'inves�ssement et perspec�ves

Les  rece�es d'inves�ssement  (subven�ons d'équipement)  demeurent  très  fluctuantes et
révèlent une forte dépendance aux financements extérieurs (Pays, État, etc.) : après un pic à
138,8 M F CFP en 2021, elles se sont établies sous la barre des 7,5 M F CFP entre 2022 et
2024, avant de connaître une reprise à 26,9 M F CFP en 2025.

Face aux inves�ssements majeurs programmés à court et moyen termes (solu�ons durables
de traitement des déchets, infrastructures administra�ves et techniques), il est indispensable
d'an�ciper la programma�on budgétaire et de diversifier les partenaires financiers.

4.3.3 Budget globale du service

Le graphique ci­dessous présente l’évolu�on consolidée des dépenses et des rece�es globales
du service entre 2021 et 2025.

Évolu�on des résultats budgétaires (2022 – 2025)

● Exercices 2022 et 2023 : Le service affichait une situa�on excédentaire (jusqu'à +46,3
M F CFP en 2022 et +58,5 M F CFP en 2023), �rée par la baisse des inves�ssements et
le main�en d'une subven�on d'équilibre élevée.

● Exercices 2024 et 2025 : L'effet conjugué de la reprise des dépenses d'inves�ssement,
de l'augmenta�on des charges de fonc�onnement et de la diminu�on programmée
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de la subven�on d'équilibre conduit à un déficit global :
○ En 2024 : Dépenses de 246,5 M F CFP pour 235,7 M F CFP de rece�es (déficit

de ­10,8 M F CFP).
○ En 2025 : Dépenses de 289,5 M F CFP pour 209,5 M F CFP de rece�es (déficit

de ­80,0 M F CFP).

4.3.4 Analyse du coût du service par abonné

L’analyse de la courbe jaune met en évidence une hausse constante et significa�ve du coût

réel du service par abonné sur l’ensemble de la période :

● 2022 – 2023 : Le coût par usager progresse modérément, passant de ~26 600 F CFP en
2022 à  ~28 600 F  CFP en 2023,  porté  par  la  montée en charge progressive  des
presta�ons.

● 2024 – 2025 : On observe une accéléra�on marquée du coût par usager, a�eignant
~36 100 F CFP en 2024 puis franchissant le seuil des 40 000 F CFP en 2025 (soit environ
40 300 F CFP / abonné).

Interpréta�on : Entre 2022 et 2025, le coût réel du service supporté par abonné s'est alourdi
de près de +50 %. Ce�e hausse est la conséquence directe :

1. De  l'extension  de  l'offre  de  service  (collecte  en  porte­à­porte,  tri  sélec�f,
aménagements des CET) ;

2. Du renforcement des  inves�ssements  d'équipement et  de  la  hausse  des  charges
d'exploita�on.

4.3.5 Conclusion et perspectives

Alors que le coût réel du service par usager augmente fortement, la baisse de la contribu�on
du budget principal (subven�ons) creuse l'écart financier.

Ce�e situa�on confirme la nécessité d'arbitrages budgétaires stratégiques lors des prochains
exercices, s'ar�culant autour de quatre leviers principaux :

● L'élargissement  de  l'assie0e redevable  : régulariser  les  habitants  bénéficiant  du
service sans être inscrits à la REOM ;

● La révision tarifaire : ajuster les tarifs de la REOM pour mieux refléter les coûts réels ;
● L'efficience opéra�onnelle : op�miser les charges de fonc�onnement du service ;
● La recherche de financements et de partenariats : mobiliser de nouvelles subven�ons

extérieures pérennes et étudier des modes de ges�on déléguée (Déléga�on de Service
Public ­ DSP, marchés de services délégués) pour op�miser les coûts et le financement.

(Voir extrait détaillé du compte administra�f du budget annexe de la ges�on des déchets

ménagers et assimilés en Annexe 2).

4.4 Trésorerie du BAOM

La trésorerie du Budget Annexe Ordures Ménagères (BAOM) confirme sa solidité et conserve
une trajectoire  fortement ascendante au  31 décembre 2025.  Le  solde disponible  en  fin



d'exercice s’établit à 135 046 495 F CFP, La trésorerie mensuelle moyenne en 2025 s’établit à
93 446 338 F CFP marquant une progression pe�te diminu�on de +23,2 % par rapport à 2024
(109 581 411 F CFP) et poursuivant la dynamique de croissance con�nue observée depuis
2022 (48,5 M F CFP en 2022 et 85,4 M F CFP en 2023).

Désignation 2022 2023 2024 2025

Dépense mensuelle
moyenne

13 780 754 7 438 734 22 114 120 25 804 826

Recette mensuelle
moyenne

17 926 687 11 354 331 34 233 849 37 058 701

Trésorerie mensuelle
moyenne

48 537 828 85 448 933 109 581 411 93 446 338

Sur le plan des flux annuels de trésorerie, l'exercice 2025 enregistre un niveau d'ac�vité élevé

● Des rece0es réelles de trésorerie de 444 704 411 F CFP, en hausse de +8,25 % par
rapport  au niveau de 2024 (410,8  M F  CFP).  Ce�e dynamique traduit  la  rentrée
effec�ve  des  encaissements  sur  l'exercice  (redevances,  retards  de  paiement
régularisés et versements des subven�ons).

● Des dépenses réelles de trésorerie de 309 657 916 F CFP (+16,7 % par rapport aux
265,4 M F CFP de 2024), reflétant le paiement effec�f des charges d'exploita�on (sous­
traitance,  régularisa�on des loca�ons, charges de personnel)  et la réalisa�on des
dépenses d'inves�ssement structurantes (véhicules, études PGD et CET).
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� Focus & Point d’a�en�on : Trésorerie vs Compte Administra�f

⚠  A�en�on : Une trésorerie disponible élevée ne signifie pas que le service est
financièrement équilibré !

Il est primordial de ne pas confondre la trésorerie (les liquidités bancaires) et le
résultat du Compte Administra�f (l'équilibre budgétaire de l'année) :

● La Trésorerie (la « banque ») : Elle mesure l'argent réellement disponible
sur  le  compte du service  à  un  instant  T.  Alimentée par  la  trésorerie
accumulée  les  années  antérieures,  les  décalages  de  paiement  et  les
rentrées  de  subven�ons,  elle  permet  au  service  d'avoir  du  fonds  de
roulement et de payer ses fournisseurs à temps. En revanche,  elle ne
traduit pas la viabilité économique réelle du service.

● Le Compte Administra�f (la « viabilité ») : Il mesure le résultat comptable
réel de l'exercice (dépenses engagées vs rece�es facturées/acquises sur
l'année). C'est le seul véritable indicateur de l'équilibre financier.

L'enjeu d'autonomie financière du service : Conformément aux principes de
ges�on d'un service public, le service Déchets doit viser un équilibre structurel
financé par ses propres usagers via la REOM.

Or, le Compte Administra�f 2025 fait apparaître un déficit global de ­79,96 M F

CFP (289,46 M F CFP de charges totales pour 209,50 M F CFP de rece�es totales)
et un besoin de financement structurel en fonc�onnement de 142,6 M F CFP,
comblé par la subven�on d'équilibre du budget principal (66,06 M F CFP) et les
excédents passés. La trésorerie disponible cons�tue un matelas de sécurité très
appréciable,  mais  elle  ne  doit  pas  masquer  l'obliga�on  d'ajuster  les  leviers
tarifaires, d'améliorer le recouvrement (61,2 M F CFP de reste à encaisser et 196
MF de 2012 à 2026) et d'op�miser les coûts pour pérenniser le service sans
dépendre du budget général.

Résumé synthé�que :
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● L’excédent de trésorerie disponible au 31/12 (+135,0 M F CFP) garan�t une excellente
aisance financière à court terme pour honorer les dépenses courantes et engager les
inves�ssements.

● La priorité budgétaire doit néanmoins porter sur le renforcement du recouvrement
des redevances (taux de 46,5 %) et  sur la  réduc�on du déficit  structurel  mis en
évidence par le Compte Administra�f.
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5. Pistes d’action et recommandations

Au  terme  de  l’exercice  2025,  l’analyse  du  service  public  de  ges�on  des  déchets  de  la
Communauté  de  Communes  HAVA’I  (CCH)  met  en  évidence  un  service  structuré  mais
confronté à des contraintes opéra�onnelles, logis�ques et financières croissantes. Entre la
dérive structurelle des charges de fonc�onnement (+18,54 % en 2025), le vieillissement du
parc automobile et la transi�on nécessaire vers des filières de traitement pérennes, la CCH
doit consolider sa stratégie.

Afin de garan�r la con�nuité du service, d’assurer sa viabilité financière et d’améliorer sa
qualité au bénéfice des usagers, plusieurs pistes d’ac�on prioritaires sont recommandées pour
les exercices à venir :

Maîtrise des coûts et efficacité financière

⚙  Op�misa�on organisa�onnelle et maîtrise budgétaire : Face à la hausse con�nue des
charges de fonc�onnement, il est nécessaire de mener une réflexion globale sur l’organisa�on
du service public. Cela implique d’évaluer la per�nence d’éventuelles déléga�ons de service
public (DSP) ou de marchés d’externalisa�on pour certaines tâches, afin d’op�miser les coûts
tout en garan�ssant l’efficacité du service rendu. 

� Fiabilisa�on des rece�es et adéqua�on du service : Réaliser un inventaire exhaus�f du
territoire afin de me<re à jour la base de données clientèle (Usagers Domes�ques et Non
Domes�ques).  Ce<e démarche perme<ra de garan�r l’applica�on rigoureuse de la grille
tarifaire harmonisée, de �rer pleinement profit des revalorisa�ons appliquées et d’op�miser
le recouvrement pour réduire le taux d’impayés. 

Op�misa�on opéra�onnelle et ges�on du matériel

�  Renouvellement  et  modernisa�on  de  la  flo�e  de  véhicules  : Face  à  un  taux  de
disponibilité des camions tombé à 68 % et à un âge moyen du parc dépassant 9 ans, il est
indispensable de programmer l’acquisi�on progressive de véhicules neufs (Plan Pluriannuel de
Renouvellement). Ce<e démarche perme<ra de réduire la fréquence des pannes, de garan�r
la con�nuité de la collecte et de maîtriser ldes frais de maintenance.

�  Ges�on et  dota�on du parc de bacs roulants  : Mener  à court  terme un  inventaire
exhaus�f des bacs sur l’ensemble du territoire afin de garan�r que chaque usager dispose d’un
équipement conforme et en bon état. Ce<e ac�on perme<ra de préserver la salubrité publique
et de sécuriser les condi�ons de travail des agents de collecte. Un ou�l de suivi centralisé
(inventaire dynamique) devra être déployé pour en assurer la ges�on pérenne.

� À noter : cet inventaire pourra être mené conjointement avec la démarche de fiabilisa�on
de la base de données clientèle du service.
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Pilotage par la donnée et connaissance des gisements

� Pilotage par la donnée et caractérisa�on des flux : Capitaliser sur la finalisa�on de l’étude
MODECOM  en  2026  et  déployer  un  suivi  systéma�que  par  pesée  effec�ve  des  flux  (en
par�culier pour les Ordures Ménagères Résiduelles). L'abandon progressif des es�ma�ons
théoriques cons�tue un prérequis indispensable pour dimensionner avec précision les futures
infrastructures de traitement et op�miser le schéma des tournées de collecte.

� Op�misa�on des collectes de DEEE et d’encombrants : Garan�r aux usagers un calendrier
de  collecte  régulier  et  prévisible  pour  les  encombrants  et  les  Déchets  d’Équipements
Électriques  et  Électroniques  (DEEE).  En  parallèle,  il  convient  d’établir  des  protocoles
d’encadrement stricts lors de ces opéra�ons (contrôle d’accès aux bennes, présence d’agents
référents pour le tri) afin d’éviter les dépôts non conformes, de prévenir les pollu�ons croisées
et d’op�miser la valorisa�on des flux collectés.

Transi�on vers un traitement durable et économie circulaire

�  Concré�sa�on des infrastructures de traitement et alterna�ves à l’enfouissement : Face
à la satura�on imminente des dépotoirs actuels, il est capital de concré�ser les projets de
traitement pérennes.  Cela implique d’une part  la  poursuite  des  études  de  faisabilité  sur
l’incinéra�on ou toute autre technologie viable à Raiatea, et d’autre part l’abou�ssement des
projets  de  CET  insulaires  (Huahine,  Taha’a),  tout  en  menant  à  bien  les  travaux
d’agrandissement temporaire du site d’Avera. 

                Promo�on du réemploi et ac�ons de préven�on à la source : Encourager la réduc�on des
déchets en soutenant le déploiement d’équipements de proximité, à l’instar du projet de
ressourcerie à Tevaitoa. En parallèle, il convient de pérenniser et d’intensifier les campagnes
de sensibilisa�on de terrain (tri, démarches « zéro déchet ») auprès des ménages, des scolaires
et des acteurs locaux. 
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